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I.
LE DROIT À L’IDENTITÉ DANS LES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX DES DROITS DE LA PERSONNE:
1.
L’article 18 de la Convention américaine prévoit que toute personne a droit à un nom qui lui est propre et aux noms de famille de l’un de ses parents ou des deux à la fois. La loi réglementera les modalités de l’exercice universel de ce droit, s'il le faut par des noms supposés. 

2.
Parallèlement, l’article 7 de la Convention relative aux droits de l’enfant prévoit que l’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d'être élevé par eux. De même, l’article 8 établit que les États parties s'engagent à respecter le droit de l'enfant de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses relations familiales, tels qu'ils sont reconnus par la loi, sans ingérence illégale. Si un enfant est illégalement privé des éléments constitutifs de son identité ou de certains d'entre eux, les États parties doivent lui accorder une assistance et une protection appropriées, pour que son identité soit rétablie aussi rapidement que possible. 
3.
L’article 24 du Pacte international des droits civils et politiques établit que : « 1.Tout enfant, sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'origine nationale ou sociale, la fortune ou la naissance, a droit, de la part de sa famille, de la société et de l'État, aux mesures de protection qu'exige sa condition de mineur.” 2. Tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom. 3. Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité. 
Dans son Observation générale 17 (par. 7 et 8) sur l’article 24 précité, le Comité des droits de l'homme signale que cette disposition doit être interprétée comme étroitement liée à celle qui établit que l'enfant a droit à des mesures spéciales de protection et qui vise à faire reconnaître sa personnalité juridique. La garantie du droit à un nom revêt une importance particulière dans le cas des enfants nés hors mariage. L'obligation d'enregistrer les enfants à la naissance est conçue principalement pour réduire les risques d'enlèvement, de vente ou de traite d'enfants ou les autres traitements contraires aux droits prévus dans le Pacte. Les États parties devraient indiquer avec précision dans leurs rapports les mesures conçues pour que soient enregistrés dès la naissance des enfants nés sur leur territoire. De même, dans le cadre de la protection à accorder aux enfants, il convient d'accorder une attention particulière au droit de tout enfant à la nationalité, énoncé au paragraphe 3 de l'article 24. Cette disposition, qui a pour but d'éviter qu'un enfant ne soit moins protégé par la société et l'État s'il est apatride, n'impose pas pour autant aux États parties de donner en toutes circonstances leur nationalité à tout enfant né sur leur territoire. Cependant, les États sont tenus d'adopter toutes les mesures appropriées, sur le plan interne et en coopération avec les autres États, pour que tout enfant ait une nationalité dès sa naissance. À cet égard, ils ne devraient tolérer dans la législation interne en 

matière d'acquisition de la nationalité aucune discrimination qui distingue entre enfants légitimes et enfants nés hors mariage ou de parents apatrides, ou qui soit motivée par la nationalité des parents ou de l'un d'entre eux. Les rapports des États membres devraient toujours mentionner les mesures adoptées pour assurer aux enfants une nationalité. 

II.
L’ORDRE JURIDIQUE INTERNE DE L’ARGENTINE:
1.
La Loi de protection intégrale des enfants et des adolescents (Loi 26.061) promulguée en septembre 2005 est fondée sur la Convention relative aux droits de l’enfant dans la mesure où elle affirme que les dispositions de protection des droits de l'enfant sont complémentaires et qu’en aucun cas elles ne remplacent les mécanismes généraux de protection des droits reconnus à tous les individus. 
En ce qui concerne le droit à l’identité, il incombe de souligner les articles suivants:
ARTICLE 11. DROIT À L’IDENTITÉ. Les enfants et les adolescents ont droit à un nom, à une nationalité, à leur propre langue d'origine, à connaître l’identité de leurs parents, à la préservation de leurs relations familiales conformément au droit, à la culture de leur lieu d'origine et à la protection de leur identité et de leurs particularités, à l’exception des conditions énoncées aux articles 327 et 328 du Code civil.

Les organismes publics sont tenus de contribuer et de collaborer à la recherche, la localisation ou l’obtention de l’information sur les parents ou autres membres de la famille des enfants et adolescents en facilitant ainsi les rencontres ou les retrouvailles familiales. Les enfants ont le droit de connaître leurs parents biologiques, de grandir et de s’épanouir dans leur famille d’origine, d’entretenir régulièrement et constamment le lien personnel et direct qui les unit à leurs parents, même si ces derniers sont séparés ou divorcés, ou si l’un quelconque d’entre eux ferait l’objet d’une plainte au pénale ou d’un jugement, sauf si ce lien viendrait à menacer ou à violer l’un des droits des enfants et des adolescents consacrés par le droit.
Dans toute circonstance par laquelle les parents sont placés dans un établissement, les organismes publics doivent garantir que les enfants et adolescents maintiennent une relation directe et permanente avec leurs parents, à condition toutefois que celle-ci ne compromette aucunement l'intérêt supérieur de l'enfant.
Au regard du droit, et uniquement au cas où cette relation s’avère impossible, à titre exceptionnel, les enfants ont le droit de vivre, d’être élevés et de s’épanouir dans un groupe familial de remplacement ou dans une famille d’adoption.
ARTICLE 12. GARANTIE PUBLIQUE D’IDENTIFICATION. INSCRIPTION AU REGISTRE D’ÉTAT CIVIL ET DE CAPACITÉ DES PERSONNES. Les organismes publics doivent garantir l’application de procédures simples et célères permettant aux nouveau-nés d’être identifiés de façon gratuite, obligatoire, opportune et immédiatement après leur naissance, en établissant le lien filial avec leur mère et ce, conformément aux procédures décrites dans la Loi 24.540.
Au cas où il n’existerait pas de document attestant l’identité de la mère ou du père, les organismes publics sont tenus de concevoir les moyens nécessaires pour obtenir l’identification obligatoire décrite au paragraphe précédent, ce que les dispositions d’application de cette loi doivent considérer à titre particulier.
Cette dernière doit faciliter l’adoption de mesures particulières pour l’inscription gratuite au Registre d’état civil et de capacité des personnes de tous les adolescents et de toutes les mères qui n’ont pas été inscrits en temps opportun.
ARTICLE 13. DROIT À LA DOCUMENTATION. Conformément aux normes en vigueur et aux dispositions de la procédure décrite dans la Loi 24.540, les enfants, les adolescents et les mères sans papiers d'identité ont le droit d'obtenir les extraits publics qui prouvent leur identité.
2.
Régime d’identification du nouveau-né, Loi 24540.
Le 9 août 1995, le Congrès national a promulgué la Loi 24540 portant création de critères et de procédures permettant d’établir l’identité des nouveau-nés. Cette loi prévoit que, en vertu des dispositions qui y sont contenues, tout enfant né vivant ou mort, ainsi que sa mère, doivent être identifiés. Lorsque la naissance survient dans un établissement médical public ou privé, conformément aux dispositions de l’article 6 de cette Loi, durant l’accouchement, il est nécessaire d’identifier la mère et, après la naissance et avant la coupure du cordon ombilical, il en est de même pour le nouveau-né. 

Lorsque l’application des dispositions décrites à l’article précité est susceptible de présenter un risque pour l’intégrité psychologique et physique de la mère ou de l'enfant, le professionnel médical responsable peut décider de reporter l’obtention des empreintes digitales à un moment plus opportun, dans les meilleurs délais, en reportant les mesures nécessaires pour garantir l’intégrité du lien entre la mère et l’enfant. Le professionnel doit prendre acte du report et des motifs qui l’ont justifié dans la fiche d’identification. 

L’identification doit être établie sur une fiche unique, portant le numéro du Registre national des personnes, en trois exemplaires contenant les données suivantes:

· Concernant la mère: prénoms et nom, type et numéro du document d’identité et empreinte digitale. 

· Concernant l'enfant : nom sous lequel l'enfant sera inscrit, sexe, empreintes des doigts et de la plante du pied droit et classement des deux empreintes. 

· Mention concernant la naissance viable. 

· Prénoms, nom et signature de l’identificateur. 
· Prénoms, nom et signature du professionnel assistant à l’accouchement. 
· Date, heure et lieu de la naissance et de l’établissement de la fiche. 

· Empreintes relevées à la sortie de l’établissement. 

· Données concernant l’établissement médical: nom et adresse. 

· Observations. 

Si, au moment de l’accouchement, la mère ne produit pas de document attestant son identité, elle doit le faire au moment de son exeat. Si elle ne présente pas ses papiers d’identité, il est nécessaire d’en faire mention dans la fiche. En cas de naissance multiple, la même procédure doit être suivie pour chaque nouveau-né. 

Au cas où se présenterait à l’accouchement une mineure célibataire, sans papiers d’identité et/ou représentants légaux, l’autorité médicale doit immédiatement en aviser le conseiller chargé des mineurs compétents. 

Lorsque l’enfant sort sans sa mère, il est nécessaire de relever ses empreintes digitales et d’inscrire les données personnelles de la personne venue le chercher, de consigner le type et le numéro de son document d’identification, ainsi que les empreintes de ses deux pouces. 

Un exemplaire de la fiche d’identification est conservé aux archives de l’établissement. Les deux autres sont remis à la mère ou à la personne venue chercher le nouveau-né : l’un est réservé à l’enregistrement de la naissance au Registre d’état civil qui le remettra ensuite au Registre national des personnes aux fins de classement et d'archivage et l’autre demeure en possession de la famille. 

Nonobstant la responsabilité des autorités de l’établissement médical pour le non-respect des dispositions de la présente Loi, l’identificateur et le responsable médical chargé de l’accouchement sont responsables de la protection et de l’intégrité de l’identification du binôme mère-enfant. 
Lorsque la naissance ne survient pas dans un établissement médical, l’identification de la mère et de l’enfant doit se faire lors de l’inscription de la naissance dans le registre d’état civil si les délais légaux y relatifs sont respectés. Lorsque la naissance survient lors d’un transit dans un établissement médical avec l’intervention d’un professionnel, d’un médecin et/ou d’un obstétricien, celui-ci doit préserver le lien entre mère et enfant pour garantir l'identification postérieure par les empreintes digitales qui est réalisée par le personnel compétent de l’établissement médical d’arrivée. Lorsque la naissance survient lors d'un transit sans l’aide d’un médecin ou d’un obstétricien, le ou les témoins de la naissance sont tenus de signer la fiche d’identification dans l’établissement d'accueil.
Les provinces dotées d’un système d’identification des nouveau-nés continuent d’employer celui-ci jusqu’à la mise en application de la présente Loi. 

La naissance est certifiée par l’attestation du médecin ou de l’obstétricien et par la fiche unique d’identification. 
Si l'attestation du médecin ou de l'obstétricien indique qu'il s'agit d'un mort-né ou d'une naissance viable, même si l'enfant meurt immédiatement, il est procédé à l’identification du nouveau-né et à l’établissement des faits dans les registres des naissances et des décès, selon le cas. 

La maternité est établie, même sans reconnaissance expresse, par la preuve de la naissance et l’identité de la naissance. L’inscription doit être réalisée sur la demande de l’individu présentant l’attestation du médecin ou de l’obstétricien ayant assisté à l’accouchement de la mère qui s’attribue la maternité de l’enfant et la fiche d’identification du nouveau-né. Cette inscription doit être communiquée à la mère sauf en cas de reconnaissance expresse par elle effectuée ou en cas de déclaration de naissance effectuée par le mari. 

3.
Droit à la nationalité.
En vertu de la Loi 346, sont réputés de nationalité argentine: a) tous les individus nés ou naissant sur le territoire de la République, quelle que soit la nationalité de leurs parents, à l'exception des enfants de ministres étrangers et du personnel de légation résidant dans la République; b) les enfants d’argentins de naissance qui, nés en pays étranger, ont choisi la nationalité d’origine; c) les personnes nées dans les légations et navires de guerre de la République; d) les personnes nées dans des eaux neutres sous le pavillon argentin.

La nationalité s’acquiert indépendamment de la filiation matrimoniale ou extra-matrimoniale et du sexe de la personne. La réglementation prévue par la loi précitée établit que les enfants de père ou de mère du pays obtiennent la nationalité par choix, et par la seule attestation de cette situation. 
Lorsqu’il s’agit d’enfants de moins de 18 ans, fils ou filles de père ou de mère argentins de naissance, qui ne sont pas reconnus comme citoyens par l'État dans lequel la naissance a eu lieu, ou qui pour tout autre motif sont apatrides, le choix de la nationalité argentine peut être exercé par l’individu qui exerce l’autorité parentale, à condition que cet individu prouve que le mineur satisfait à cette condition.
Parmi les progrès réalisés en matière de jouissance du droit à la nationalité se distinguent les suivants:
i) L’ordre juridique argentin en vigueur n’admet pas l’éventualité de la perte ou de l’annulation de la nationalité argentine. L’application de la Loi 23059 rétablit la validité de la Loi 346, modifiée par les dispositions introduites par les Lois  16801 et 20835 et toutes les autres dispositions de modification sont annulées, notamment celles contenues dans la Loi 21795 concernant l'annulation et la perte de la nationalité.
ii) Les normes contenues à l’article 3 de ladite loi («déclarent invalides et sans aucun effet juridique les pertes et annulations de la nationalité argentine… établies en application des articles… de la Loi de facto 21795 et des normes établies durant la période de validité de la Loi de facto 27610», laquelle prévoit, en son article 4, que « les personnes touchées par ces dispositions récupèrent leur nationalité argentine de plein droit à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi…». iii) La Loi 24533 introduit des modifications aux articles 10 et 11 de la Loi 346. Cette réforme contribue largement à assouplir la procédure nécessaire pour obtenir le justificatif de nationalité.
4.
Droit au nom.
Les dispositions de l’article premier de la Loi 18248 prévoient que toute personne physique a le droit et le devoir d’user du prénom et du nom qui lui sont propres. Le prénom s’acquiert par l’inscription portée sur l’acte de naissance. Il revient aux parents de le choisir; en cas de manquement, d’empêchement ou d’absence de l’un d’entre eux, il revient à l’autre ou aux personnes que les parents autorisent de le faire. À défaut de toutes les circonstances précitées, ce choix peut être exercé par les tuteurs, le Ministère public chargé des mineurs ou encore les fonctionnaires chargés du Registre d’état civil et de la capacité des personnes (article 2).

III.
PRATIQUES OPTIMALES. POLITIQUES NATIONALES
1. Commission nationale du droit à l’identité:
Nonobstant ce qui précède, la question relative au droit à l'identité revêt une connotation particulière en République argentine en raison de la situation ayant prévalu sous le dernier régime militaire. 

Dans ce contexte, la Disposition 1328/92 a institué la Commission nationale du droit à l’identité pour impulser la recherche des enfants disparus et de localiser les enfants séquestrés et disparus, dont l'identité était connue, ainsi que les enfants nés d'une mère privée de liberté illégitimement. Toutes ces dispositions sont conformes à l’engagement souscrit par l'État au moyen de la ratification de la Convention relative aux droits de l'enfant, particulièrement en ce qui concerne le droit à l’identité (articles 7 et 8). Cette disposition prévoit en outre la recherche et la localisation des enfants disparus, victimes de la dictature, ainsi que la localisation des enfants victimes du rapt ou de la traite des mineurs. 
Elle est le fruit d’une requête déposée par l’Association des grands-mères de la Place de mai et par le Président de la nation; elle est composée de représentants du ministère public, de l'association des grands-mères de la Place de mai et du Sous-secrétariat aux droits de l'homme et sociaux du ministère de l’Intérieur, où elle tient ses bureaux. La Commission collabore également avec la Banque nationale de données génétiques dans le cadre du prélèvement d'échantillons d'ADN de membres des familles et d'enfants dont l'identité a été falsifiée. À l’heure actuelle, elle mène des enquêtes sur 284 dossiers de plaintes pour lesquels elle demande des informations à l'état civil, aux autorités électorales, centres de santé, etc.
En outre, elle fournit des services consultatifs en permanence aux personnes âgées qui ont des doutes sur leur véritable identité et les accompagne dans leurs démarches pour élucider leurs cas. 
2.
Banque nationale de données génétiques:
Sur la demande des grands-mères de la Place de mai, la Loi nationale 23.511 portant création de la Banque nationale des données génétiques a été promulguée en 1987. En 1984, les premières expertises ont été effectuées pour déterminer la situation des grands-parents de mineurs séquestrés par le terrorisme d’État durant la dictature militaire. 

III.
ENQUÊTES MENÉES PAR LE POUVOIR JUDICIAIRE: 
Pour sa part, le pouvoir judiciaire mène diverses enquêtes sur l'enlèvement de mineurs nés en captivité durant la période allant de 1976 à 1983. Cette situation résulte du fait que les lois dénommées d'obéissance due (23521) et de point final (23492), annulées en réalité par la Loi du Congrès national et déclarées inconstitutionnelles par la Cour suprême de justice, avaient exclu expressément de leur champ d’application le délit d'enlèvement de mineurs, considérant qu'il constituait un délit continu. 

En réalité, nombreuses sont les procédures engagées au motif du délit d'enlèvement de mineurs durant l'ancien Gouvernement de facto (1976-1983). Les procédures ont pour objet de retrouver les responsables politiques de ces délits, c’est-à-dire ceux qui ont passé les ordres et bâti la structure de couverture pour permettre les rapts de nourrissons.
En ce qui concerne la préservation de l’identité de l’enfant, les tribunaux nationaux ont décidé que s’il existe une famille susceptible d’être récupérée, et s’il existe des liens biologiques avérés, alors il relève du droit subjectif de l’enfant que tous les recours soient épuisés pour permettre à l'enfant de vivre avec sa famille ; on protège ainsi son identité et la relation familiale, car il s’agit de droits extrêmement personnels du mineur et son nom demeure intact, si l’on veut parvenir à de plus [image: image2.wmf] 
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grands extrêmes en fin de compte. (CNC iv., Salle G, 6 février 1992).
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